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Grèce, la chute annoncée de Tsipras et  
la nécessaire indépendance de classe des travailleurs…
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Grèce, la chute annoncée de Tsipras et la nécessaire indépendance de classe des travailleurs…•	
Crise climatique et écologique, un puissant facteur révolutionnaire•	  - Bruno Bajou
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Sans surprise, les élections législatives du 7 juillet en 
Grèce organisées à l’initiative de Tsipras trois mois 

avant la fin de son mandat suite à l’échec de Syriza aux 
élections européennes ont confirmé la sanction électo-
rale, la victoire de la droite avec en arrière plan une abs-
tention massive. 
Après quatre ans et demi de gouvernement, Syriza, en ré-
coltant 31,5 % des voix, décroche 86 sièges au Parlement 
et perd plus de 460 000 voix par rapport au scrutin de 
janvier 2015. La droite de Nouvelle Démocratie recueille 
près de 40 % des suffrages et comptera 158 députés dans 
la nouvelle assemblée. Soit la majorité absolue.
En réalité, du point de vue de Tsipras et de Syriza, la défai-
te est relative, bien loin de la déroute qu’avait connue le 
PASOK. « Aujourd’hui, c’est la tête haute que nous accep-
tons le verdict populaire. Pour ramener la Grèce là où elle 
en est aujourd’hui, nous avons dû prendre des décisions 
difficiles qui ont eu un coût politique élevé » déclarait Tsi-
pras, assumant pleinement son bilan du point de vue des 
classes dominantes et de leurs institutions, sûr d’y avoir 
un avenir. Celui qui se revendiquait d’une «  gauche ra-
dicale » et avait suscité bien des illusions, y compris au 
sein du mouvement révolutionnaire, assume pleinement 
sa politique de capitulation devant la troïka et d’austérité 
contre les travailleurs et les classes populaires. 
Il l’assume car, en fait, il n’a jamais prétendu affronter la 
bourgeoisie grecque ni son État mais défendre les inté-
rêts nationaux de la Grèce face à ses usuriers. Quand, le 
5 juillet 2015, il convoque un référendum lors duquel le 
peuple grec rejette à une large majorité (61  %) le nou-
veau plan d’austérité imposé par la troïka, il croyait que la 
troïka tiendrait compte de la pression du vote populaire 
pour accepter de négocier. Elle ne l’a pas fait, pas plus que 
lui, et a mené le bras de fer jusqu’au bout. Une semaine 
après le referendum, Tsipras se pliait à un plan d’austérité 

plus lourd que le précédent, bafouant les résultats du ré-
férendum qu’il avait lui-même convoqué.
Aujourd’hui, ceux qui avaient joué les dupes se répandent 
de déception en déception, accusent le traître, le rendent 
responsable de la débandade de cette gauche dite radica-
le comme si cette capitulation n’était pas dans la logique 
de la gauche institutionnelle. Le monde du travail n’avait 
et n’a rien à en attendre. 

Il n’y aura pas de « retour à la normalité » 
Bien des commentateurs se réjouissent. La Grèce serait 
sortie de cette période de crise et d’instabilité, un nou-
veau bipartisme inespéré se mettrait en place, un « retour 
à la normalité  ». Tout au contraire, l’arrivée au pouvoir 
du nouveau premier ministre Kyriákos Mitsotákis, héri-
tier d’un des clans politiciens grecs fidèles serviteurs des 
intérêts de la bourgeoisie, annonce une détérioration de 
la situation d’un État toujours au bord de la faillite pour 
satisfaire aux appétits des banques et de la bourgeoisie 
grecque. Il entend accentuer la politique qui a momenta-
nément renfloué la bourgeoise grecque tout en enrichis-
sant ses créanciers par la baisse des impôts des entrepri-
ses, sur l’immobilier et sur les dividendes, afin d’attirer 
les investisseurs en Grèce. Il compte privatiser une partie 
du système de retraites… Une politique qui va continuer 
de ruiner le pays tout en perpétuant la dette. La Grèce 
affiche en 2018 un excédent budgétaire de 4,5 %, mieux 
que n’importe quel autre pays de l’Union européenne, et 
elle emprunte sur le marché en profitant de taux très bas, 
2,10 % sur 10 ans. L’austérité fonctionne du point de vue 
immédiat du capital mais au prix d’un appauvrissement 
de toute la population. En moyenne, la population grec-
que a perdu entre 30 % et 40 % de ses revenus. Un million 
de Grecs, sur une population de 11 millions, qui faisaient 
partie de la classe moyenne, sont tombés dans la préca-
rité. Le chômage atteint près de 20 %. Le salaire minimum 
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mensuel est passé de 760 à 580 €. Cette logique parasite 
et destructrice conduit à la faillite. 
Au moment où les mémorandums avec les créanciers sont 
venus à échéance, à l’été 2018, Tsipras a signé un accord 
où l’État grec s’engage à dégager un excédent budgétaire 
de 3,5 % jusqu’en 2022, et de 2,5 % jusqu’en 2060, sous 
prétexte de payer une dette qui ne sera jamais payée. Il 
a par avance créé les conditions politiques pour que la 
droite puisse continuer son sale boulot. 

Le cap à garder, l’indépendance de classe in-
ternationaliste
Pour les travailleurs, pour le mouvement révolutionnai-
re aussi, préparer la suite, c’est tirer les leçons de cette 
expérience dramatique. Face à ce désastre annoncé, la 
démoralisation, le dégoût engendrés par la capitulation 
de Syriza paralysent. Ils se sont exprimés avant tout dans 
l’abstention qui s’accroît -42,1  %, contre 36,1  % en jan-
vier 2015- et qui est particulièrement importante dans 
les quartiers populaires et ouvriers. La révolte et la colère 
accumulées ne se sont exprimées ni sur les candidats du 
parti communiste (KKE) qui se maintient par rapport aux 
résultats de 2015 (5,5 %), ni sur l’Unité Populaire (UP) qui 
réalise 0,28 % ou Antarsya avec 0,41 % des voix. L’UP, qui 
n’avait rompu avec Syriza qu’au lendemain du 5 juillet, 
était bien incapable de présenter une réponse crédible. 
Antarsya, un front d’organisations révolutionnaires, n’a 
pour sa part jamais réussi à dépasser la dénonciation du 
gouvernement Syriza, faisant de la rupture avec UE et de 
la sortie de l’euro la clé de la situation tout en étant très 
présente dans les mobilisations. 
Le mouvement révolutionnaire a besoin de faire son pro-
pre bilan critique pour se donner les moyens de surmon-

ter les grandes difficultés auxquelles il est confronté pour 
réussir à capter ne serait-ce qu’une fraction un tant soit 
peu significative du monde du travail et de sa jeunesse. 
Cela est vrai à travers toute l’Europe, ici aussi.
L’expérience grecque illustre les deux fausses routes en-
tre lesquelles oscille le mouvement révolutionnaire, pour 
schématiser et en forçant le trait, le suivisme vis-à-vis de 
la gauche institutionnelle, l’UP, ou sa dénonciation gau-
chiste, Antarsya. Les divisions de l’extrême gauche en di-
verses fractions sont l’expression tangible de cet échec 
collectif à exister en tant que parti des travailleurs pleine-
ment indépendant des institutions et de la gauche insti-
tutionnelle, politique ou syndicale, capable de sortir de la 
proclamation pour défendre concrètement une politique 
de classe.
Certes, Syriza, la gauche institutionnelle dite ou pas radi-
cale, portent la pleine et entière responsabilité de la dé-
moralisation mais cela ne nous épargne en rien un bilan 
sur notre échec à exister en tant que parti capable de por-
ter une perspective d’ensemble pour le monde du travail.
A l’heure où le monde capitaliste est entré dans une nou-
velle période où se combinent offensives libérale et im-
périaliste dans le cadre d’un capitalisme financier mon-
dialisé, nous avons besoin de nous unir, de construire 
des liens sociaux, politiques, organisationnels autour 
d’une perspective générale pour le monde du travail, une 
perspective pleinement dégagée du passé de la gauche 
sociale-démocrate et stalinienne, hors du terrain institu-
tionnel, sur des bases d’indépendance de classe pour la 
défense des droits des travailleur.e.s, l’instauration d’un 
pouvoir démocratique et révolutionnaire pour en finir 
avec la domination des banques et des multinationales, 
pour le socialisme.

Crise climatique et écologique, un puissant facteur révolutionnaire

Le réchauffement climatique, prévu, décrit par la com-
munauté scientifique depuis plus de 30 ans, devient 

une réalité concrète pour des millions de personnes à 
travers le monde, entraînant une prise de conscience, en 
particulier dans la jeunesse dont une partie se mobilise 
depuis plusieurs mois.
L’ampleur du phénomène qui ne peut s’envisager que 
dans sa globalité, à l’échelle de la planète, comme l’inac-
tion au mépris de tous leurs discours des dirigeants de ce 
monde, engendrent un sentiment d’impuissance propice 
à toutes sortes de théories vieilles comme les religions… 
celles d’un effondrement général de la civilisation humai-
ne comme le défendent les tenants de la collapsologie. Se 
préparer à un tel effondrement, comme ils le suggèrent, 
revient à se résigner… or le pire n’est jamais sûr.
La science confirme l’origine humaine du changement 
climatique et c’est justement ce qui permet d’envisager 
des réponses à cette crise, sans céder au catastrophisme. 
Trouver les moyens d’agir contre ce réchauffement passe 
par la critique et la remise en cause de ce qui structure la 

société humaine, le mode de production capitaliste, avec 
le productivisme qui lui est inhérent et surtout son inca-
pacité fondamentale à produire en fonction des besoins 
réels des êtres humains tout en assurant la préservation 
de l’environnement.  

Entre beaux discours et guerre commerciale, 
l’incurie des classes dominantes
Le dernier G20 qui s’est tenu à Osaka fin juin, est révéla-
teur du niveau de cynisme et d’hypocrisie des dirigeants 
des principales puissances mondiales face aux enjeux de 
la crise climatique.
Il a commencé par les rodomontades de Macron, sou-
cieux de verdir son image, déclarant que la France refu-
serait de signer le document final si l’ensemble des pays 
ne réaffirmaient par leurs engagements de l’accord de Pa-
ris de 2015. Dix-neuf ont confirmé, sauf les Etats-Unis, ce 
qui n’est de toute façon qu’un engagement de façade qui 
n’engage… que ceux qui acceptent d’être dupes.
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Car concrètement, ce G20 s’est terminé par la signature 
d’un accord de libre-échange économique entre l’Union 
européenne et le Mercosur regroupant cinq pays d’Amé-
rique du Sud dont le Brésil du très réactionnaire président 
Bolsonaro. Depuis son élection celui-ci clame son hosti-
lité à toute mesure en faveur du climat, accentue comme 
jamais la déforestation de l’Amazonie dans un climat de 
répression des militants écologistes !
Tout en prétendant s’engager pour le climat, les représen-
tants des grandes puissances étaient surtout préoccupés 
des conséquences de la guerre commerciale entre les 
États-Unis et la Chine…
Et c’est tout le problème. D’un côté, des déclarations 
d’intention qui n’aboutissent qu’à des vœux pieux et des 
promesses le plus souvent non tenues et, de l’autre, des 
discussions concrètes sur le commerce international à tra-
vers lesquelles les grandes puissances et les multinationa-
les se livrent une guerre économique généralisée pour le 
contrôle des matières premières, des sources d’énergie. 
Leur seul horizon est d’augmenter les profits et pour cela 
accaparer une part toujours plus grande de richesses au 
détriment des peuples et de l’environnement.

A travers les mobilisations sur le climat, de 
profondes évolutions de conscience dans la 
jeunesse
Cette contradiction est de plus en plus visible et perçue 
par une partie de l’opinion. Car depuis 30 ans le fossé s’est 
creusé entre l’urgence de la situation et le cynisme des 
chefs d’États qui ne jurent que par les lois du marché et 
ont transformé les conférences internationales sur le cli-
mat en foires commerciales pour les multinationales d’un 
capitalisme « vert ».
Révélateur de cette contradiction, alors que Macron jouait 
les champions du climat, le gouvernement envoyait les 
CRS disperser violemment, à coup de gaz lacrymogène, 
le sit-in sur un pont de Paris des militants pacifistes de 
l’organisation Extinction Rebellion qui prône la désobéis-
sance civile pour lutter contre le changement climatique.
Depuis des mois, les mobilisations sur le climat ont pris 
de l’ampleur. La journée de grève des jeunes, suivie de la 
« marche du siècle » en mars, puis la journée de « grève 
mondiale pour le climat » du 24 mai, ont rassemblé des 
centaines de milliers de manifestants à travers le monde.
Ces mobilisations traduisent une légitime et profonde in-
quiétude face au dérèglement climatique. Elles expriment 
aussi un sentiment de colère et de révolte contre ces États 
qui, derrière les beaux discours édifiants, ne respectent 
même pas leur propre engagement, comme le «  Haut 
Conseil pour le climat », pourtant mis en place par Ma-
cron, a dû le reconnaître concernant la France.
La nécessité de prendre des mesures concrètes pour li-
miter le réchauffement climatique se heurte à la réalité 
sociale et politique du capitalisme. Car les mesures pré-
conisées par les scientifiques ne peuvent qu’entrer en 
contradiction avec les lois de la libre concurrence d’un 
marché mondialisé, avec les intérêts des multinationales 

qui exploitent les peuples et ravagent la planète, avec les 
frontières nationales érigées par les États qui les servent.
La question du climat oblige ceux qui se mobilisent à lier 
leur combat quotidien, leur volonté d’agir à leur niveau et 
la nécessité d’un changement global du système, d’une 
remise en cause de la logique même de l’économie ca-
pitaliste, de la course aux profits et de la concurrence… 
C’est le sens du slogan des manifestations : « fin de mois, 
fin du monde, même système, même climat ».
Cette évolution contribue à faire naître et à renforcer la 
conscience qu’il n’y a que par les luttes collectives, en 
agissant directement, que pourront être imposées des 
solutions dans l’intérêt du plus grand nombre contre une 
minorité de parasites qui impose sa domination à l’en-
semble du monde.
C’est dans ce cadre que les révolutionnaires défendent 
une orientation qui vise à renforcer cette conscience, en 
lui donnant tout son contenu de classe, et permettre de 
faire converger le combat pour le climat avec le combat 
social et politique pour une transformation révolutionnai-
re de la société. Cela passe par une critique de l’écologie 
politique qui après les élections européennes est surtout 
le prétexte à toutes sortes de recompositions politicien-
nes bien peu écologiques. Cela passe aussi par le débat 
avec le courant écosocialiste, notamment sur la signifi-
cation politique de la démarche des camarades qui s’en 
revendiquent.

L’impasse de l’écologie politique des partis 
institutionnels
Comme lors des élections européennes, face à la prise 
de conscience des enjeux climatiques, tous les partis et 
jusqu’au gouvernement prétendent faire de l’écologie 
une question centrale. C’est surtout un moyen facile et 
consensuel d’essayer de donner à peu de frais une image 
« progressiste » aux politiques même les plus antisociales 
voire les plus réactionnaires…
Fort de son succès électoral, EELV voudrait de son côté 
s’imposer sur les ruines de la gauche institutionnelle com-
me la nouvelle force capable de dévoyer la révolte d’une 
partie de la jeunesse vers des solutions institutionnelles, 
pour une illusoire régulation «  écologiste » d’un capita-
lisme en crise. Une force se disant en fait et de droite et 
de gauche, pragmatique, ce qui élargit à l’infini les possi-
bilités de combinaisons politiciennes pour les prochaines 
élections municipales !
Pour ce qui reste des partis de la gauche institutionnelle, 
l’écologie permet d’abandonner toute référence aux luttes 
sociales au nom de valeurs éthiques et de l’impératif de 
« sauver la planète ». Les formules sur « l’urgence écolo-
gique » peuvent prendre des tonalités d’autant plus radi-
cales dans la forme qu’elles évitent toute critique radicale 
du capitalisme et permettent de développer tout le spec-
tre des éternelles illusions sur les « bonnes réformes » du 
système… en développant diverses versions d’un même 
mensonge, celui de vastes plans d’investissement public 
sans remise en cause du système, sans lien avec les luttes 
sociales, les rapports de classes.
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L’écosocialisme, un compromis inutile pour 
justifier une politique unitaire
En réaction à cette écologie des partis institutionnels, le 
courant écosocialiste est né de la volonté de lier le combat 
écologique et le combat social. Les camarades justifient 
ce préfixe « éco » par leur volonté d’intégrer l’écologie po-
litique au programme socialiste et par la nécessité de dé-
barrasser le marxisme de ses « scories productivistes ».  
Les camarades écosocialistes insistent sur le bilan désas-
treux de la bureaucratie stalinienne ou nationaliste de 
l’ex URSS, de la Chine, comme s’il était la conséquence 
d’erreurs théoriques du mouvement révolutionnaire, du 
marxisme. Mais ces régimes dits du « socialisme réel » 
sont le produit d’une rupture sanglante avec la perspec-
tive même du socialisme, de l’émancipation. Ils ont mené 
des politiques productivistes pour défendre les intérêts 
d’une caste de bureaucrates ou d’une petite bourgeoisie 
nationale, dans le cadre d’une concurrence économique 
et politique avec les puissances impérialistes. Parler des 
prétendues « scories productivistes » du marxisme revient 
à faire l’amalgame avec ce bilan du « socialisme réel » et 
finalement à se dédouaner de ce que la critique marxiste 
a de plus radical : inscrire le socialisme dans le développe-
ment même de la lutte des classes.
Car c’est cela le véritable sens politique de l’écosocialisme, 
parler de socialisme sans parler de la lutte des classes… 
pour s’adresser à des courants de l’écologie politique qui, 
même radicaux, se situent sur un tout autre terrain. En 
remplaçant la perspective d’une transformation sociale 
ancrée dans la lutte des classes réelle par une transforma-
tion écologique sans contenu social, les programmes se 
réclamant de l’écosocialisme se ramènent à un catalogue 
de revendications pouvant servir de base à des politiques 
unitaires d’alliance avec bien des courants, des écologis-
tes radicaux jusqu’à toute une partie de ce qui reste de 
la gauche… ce qui ouvre la possibilité de regroupements 
pour le moins « non délimités ».
Plutôt que de faire le réel bilan de ces régimes préten-
dument socialistes et donc la critique des raisonnements 
«  campistes  » qui ont pu conduire à y voir des prémis-
ses de socialisme au nom d’une légitime solidarité face à 
l’impérialisme, les camarades écosocialistes en viennent 
à rendre Trotski et Marx responsables de ce bilan, soi-di-
sant parce qu’ils auraient eu une trop grande confiance 
dans le progrès, la science, le développement technique 
comme base matérielle de l’émancipation.
Or le développement des sociétés humaines repose sur 
les progrès des sciences et des techniques, dans le cadre 
d’une lutte des classes qui leur a toujours donné un carac-
tère contradictoire, certes, mais à travers lesquels l’his-
toire progresse. Sans cette perspective, il ne reste comme 
base pour une autre société, socialiste, qu’une nécessité 
morale posée au nom de valeurs éthiques…  
Que signifie l’idée que « les techniques ne sont pas neu-
tres » si on ne discute pas des rapports sociaux dans les-
quels les choix techniques sont faits. Ce sont les rapports 
entre les classes qui expliquent le caractère contradictoire 

du développement des sciences et des techniques dans le 
cadre d’une société d’exploitation. Les camarades inver-
sent le problème… en discutant d’abord en soi des sour-
ces d’énergie, des techniques avant de poser la question 
de l’organisation sociale. C’est une concession bien inutile 
aux militants écologistes dont la critique se concentre sur 
le productivisme, la société de consommation et non sur 
le capitalisme et qui prônent la décroissance plutôt que la 
lutte des classes.
Loin de chercher à atténuer le caractère de classe de notre 
combat en faisant du socialisme un « combat éthique », 
nous devons en souligner l’enjeu dans le cadre de la lutte 
des classes réelles, pour mettre en valeur le rôle central 
des luttes du monde du travail et de la jeunesse, sans cé-
der à l’air du temps en cherchant d’autres forces sociales, 
d’autres mouvements supposés plus enclins à lutter pour 
l’environnement que la classe ouvrière.

Donner à la question écologique son conte-
nu de classe, démocratique, révolutionnaire
En vidant le socialisme de son contenu de classe, la dé-
marche des camarades écosocialistes ne peut conduire 
qu’à son affadissement au lieu de mettre en valeur les 
évolutions qui ouvrent de riches perspectives au proléta-
riat mondial. Enrichir le marxisme des données scientifi-
ques modernes de l’écologie, ainsi que des coordonnées 
de la nouvelle période dans laquelle la crise écologique 
occupe une place prépondérante, est à l’opposé de cette 
démarche.
Il s’agit d’armer les consciences en posant la question 
écologique comme une question sociale et politique, en 
retrouvant toute la jeunesse et la radicalité de la critique 
que Marx a faite du capitalisme, en débarrassant les idées 
de l’émancipation sociale de leurs scories staliniennes, 
maoïstes et réformistes.
La critique faite par Marx du capitalisme naissant n‘est pas 
la simple critique de son productivisme, elle est bien plus 
fondamentale, plus radicale, plus philosophique et pose 
d’emblée la question de l’aliénation et de la perversion 
des rapports entre l’Homme et la Nature.
S’il est tout autant anachronique de faire de Marx et d’En-
gels des écologistes avant l’heure que de leur reprocher 
de ne pas l’avoir été, leur méthode matérialiste reste indis-
pensable pour intégrer les questions écologiques, comme 
autant de progrès du développement de la connaissance 
scientifique des relations entre les sociétés humaines et 
leur environnement.
A une époque où l’écologie était encore une science en 
gestation, Marx a dénoncé l’incapacité du capitalisme, à 
cause de ses contradictions internes, à maintenir un équi-
libre dynamique harmonieux entre la société humaine et 
la nature dont elle est pourtant partie intégrante. Ce n’est 
ni la science, ni la technique, ni un productivisme abstrait 
que Marx rendait responsables de cette rupture d’équi-
libre des grands cycles naturels mais bien l’organisation 
sociale et politique de la société capitaliste.
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C’est cette démarche qui garde toute son actualité et qui 
permet de relier l’ampleur prise par la crise écologique 
aujourd’hui avec l’histoire concrète des différentes phases 
du développement capitaliste depuis l’époque de Marx.
La crise climatique et l’incapacité du capitalisme à y faire 
face sont la conséquence de cette contradiction fonda-
mentale décrite dès l’origine par Marx : la contradiction 
entre une production sociale et une appropriation privée 
qui met cette production au service d’un seul but : l’accu-
mulation du capital. Il n’y a pas de limites à cette accumu-
lation du capital, le capitalisme est pris dans une fuite en 
avant perpétuelle, dans une dynamique destructrice dont 
le moteur est la course aux profits à court terme dans le 
cadre d’une concurrence mondialisée. Cela rend le capi-
talisme incapable de produire pour satisfaire les besoins 
sociaux réels et encore moins d’intégrer la nécessaire pré-
servation de l’environnement. Le capitalisme est ainsi à la 
fois la principale cause de la crise écologique actuelle et le 
principal obstacle aux solutions pour la résoudre.
Et c’est ce qui donne à la crise écologique son caractère 
révolutionnaire.

Elle conduit à faire le lien entre le combat quotidien contre 
ses conséquences locales et la nécessité d’une réponse 
globale par-delà les frontières qui passe par la remise en 
cause de l’ensemble du système capitaliste.
Elle remet à l’ordre du jour la nécessité d’une planification 
démocratique de l’économie à l’échelle du monde contre 
la logique des marchés et donc conduit à la remise en cau-
se de la domination des multinationales, de la propriété 
privée.
Et elle contribue à renforcer la conscience qu’il n’y a rien à 
attendre des institutions et qu’il n’y aura de solution que 
par l’intervention directe de la majorité de la population 
contre les intérêts d’une minorité.
Le combat écologique n’est pas une sphère autonome 
dégagée de la lutte des classes. Combat écologique et 
combat social se rejoignent parce qu’il s’agit d’un seul et 
même combat, un combat révolutionnaire et démocrati-
que, contre la domination de l’économie mondiale par les 
multinationales, les grands groupes financiers et des États 
à leur service qui sacrifient les populations et leur envi-
ronnement, à l’accumulation sans fin du capital.

Bruno Bajou


